D I S C'  O U R S t 

PRONONCÉ  2:Z(o  . ( 

PAR  M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU; 

la  Séance  du,  vendredi  20  Novembre  y fur  le 
Projet  de  BANQUE  NATIONALE 
préfenté  par  le  premier  Minijire  des  Finances, .. 

imprimé  par  ordre  de  FAssemblé^  î^ÀTioîîAi.fe,; 


Messieurs^ 


Lorsque  far  un  établiiTement  luflî  impor- 
tant que  la  CaifTe  d’efeompte , on  s’eft  expliqué 
comme  je  l’ai  fait  dans  deux  Motions  ^ lorfquô 
i’uae  & l’autre  de  ces  Motions  offre  des  réfulrars 
infiniment  graves  & entièrement  décif fs  3 fur-tout 
pour  un  peuple  dont  les  R.epréfentans  ont^  en  fon 
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nom  5 juré  foi  Sc  loyauté  aux  créanciers  publics  ; 
lorfqu’on  n’a  été  contredit  que  par  de  miféra- 
bles  libelles , ou  des  éloges  abfurdes  , fi  ce  n’eft 
perfides , des  opérations  de  la  Caifie  d’efcompte  j 
lorfqu’enfin  une  fatale  expérience  manifefte  mieux 
tous  les  jours,  combien  font  coupables  les  moyens 
extérieurs  par  lefquels  mes  repréfentations  ont  été 
jufqii’ici  rendues  inutiles , il  ne  refte  peut-être  qu’a 
garder  le  filence,  & je  l’avois  réfolu.  . ' ^ 

Mais  le  plan  qu’on  nous  apporte  s’adapte  fi  peu 
à nos  befoins  j les  difpofitions  qu’if  renferme  font 
fi  contraires  à fon  but , l’effroi  qu’il  infpire  à ceux- 
là  mêmes  qu’il  veut  fauver , eft  un  phénomène  fi 
nouveau  ; les  deux  clafTes  d’hommes  que  rcn  s’at- 
tend fi  peu  à rencontrer  dans  les  mêmes  principes  , 
les  agioteurs  & les  propriétaires , les  financiers  Ôc 
les  citoyens , le  repoufïent  tellement  à l’envi , qu’il 
importe  avant  tout  de  fixer  les  principes  , Sc  de 
chercher  au  milieu  des  pafiions  ôc  des  alarmes , 
l’immuable  vérité. 

Je  me  propofe  de  démontrer  , non-feulement 
les  dangers  d’une  opération  qui  n’a  aucun  vrai 
partifan  , mais  la  futilité  de  cette  objeétion  ban- 
nale  dont  on  harcelle  depuis  quelques  jours  les 
«fprits  timides , ou  les  hommes  peu  inftruits.  Si 
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l*ON  NE  RELEVE  PAS  LA  CaISSE  d’eSCOMPTE  J OK 
N*A  RIEN  A METTRE  A LA  PLACE. 

M.  Necker  eft  venu  nous  déclarer  que  les  finan- 
ces de  l’Etat  ont  un  befoin  prelTant  de  170  mil- 
lions. Il  nous  annonce  que  les  objets  fur  lefquels 
le  Tréfor  E^oyal  peut  les  allîgner  d’après  nos  dé- 
crets 5 font  afilijettis  â une  rentrée  lente  & incer- 
taine J qu’il  faut , par  conféquent , iifer  de  quelque 
. moyen  extraordinaire  , qui  mette  incefiamment 
dans  fes  mains  la  repréfentation  de  ces  170  mil- 
_ lions. 

Voila  5 fi  nous  en  croyons  le  Miniflre  , ce  qui 
nous  commande  impérieufement  de  transformer  la 
Caifie  d’efeompte  en  une  Banque  nationale  , Sc 
d’accorder  la  garantie  de  la  iSîation  aux  tranfac- 
tions  qué  cette  Banque  fera  deftinée  à confommer. 

Cependant  , fi  nous  trouvions  convenable  de 
créer  une  Banque  nationale,  pourrions -nous  faire 
un  choix  plus  imprudent,  plus  contradiétoire  avec 
nos  plus  beaux  décrets  , moins  propre  à détermi- 
ner la  confiance  publique  , qu’en  fondant  cette 
Banque  fur  la  Caiire  d’efcompte  ? 

Et  quel  don  la  Caifie  d’efcompte  ofîre-t-elle  en 
échange  des  facrifices  immenfes  qu’on  nous  de- 
mande pour  elle?....  Aucun Nous  avons 
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Ijefom  de  numéraire  & de  crédit  : pour  que  la; 
CaifTe  puifle  nous  aider  dans  run  ou  raiitre  de 
ces  ^befoins , Il  faut  que  le  crédit  de  la  Nation 
falTe  pour  la  Banque,  ce  qu’il  a paru  au  Miniftre 
<|ue  k Nation  ne  pourrok  pas  faire  pour  elle- 
même. 

Oui  3 Medieurs  : par  le  contrat  que  M.  Necker 
nous  propofe  de  palTer  avec  la  Calife  d’efcompte, 
la  reifource  que  la  Banque  nous  offriroit  porte 
'toute  entière  flTr  une  fuppofition  qui  détruit  né- 
ceifairement  celle  dont  le  Miniftre  a fait  la  bafe 
de  fon  Mémoire.  Si  la  Nation  ne  méritoit  pas  en- 
core aujourd’hui  un  très-grand  crédit , nulle  efpèce 
de  fuccès  ne  pourroit  accompagner  les  mefiires  que 
ce  Mémoire  développe. 

En  effet , M.  Necker  nous  propofe , pour  fup- 
pléer  à la  lenteur  des  recettes  fur  lefqueües  le 
Tréfor  B.oyal  æ compté,  de  lui  faire  prêter  par  la 
Banque  mationale  "170  millions  en  billets  de  Ban- 
'que.  Mais  quelle  'fera  là  contre-valeur  de  ces  bil- 
lets ? où  -fe  trouveront  les  fonds  repréfentatifs  de 
<erte‘fomme  ? 

i®.  Vous  créerez  un  Receveur  extraordinaire, 

2°.  Vous  -ferez  verfer  dans  la  CaiiTe  les  fonds 
qui  proviendront  (p.  2i.i/2-8°. ) foit  de  la  con- 
^trihuilon  patriotique , foit  des  biens-fonds  du  Do^, 


marne  Royal  & du  Clergé  ^ dont  la  revente  feroit. 
déterminée  ^ foit  enfin  de  la  partie  des  droits  atta-^ 
thés  CL  ces  deux  propriétés  ^ & dont  r aliénation  & 
le  rachat  fieraient  pareillement  preficrits, 

fi.  Le  Tréfor  Royal  foiimiroic  flir  ces  objets  3. 
des  referiptions  ert  échange  des  170  millions  de 
billets.  ^ 

4*^.  Elles  feroient  livrées  à rdtfion  de  dix  millions- 
par  mois  ^ à commencer  die  Janvier  ^ jujqii  en 
Mai  1792.  ( p,  2 1 . ), 

Et  quel  feroit , dans  la  circulation  1 le  paile-porr 
de  ces  billets  de  Banque  , le  merif  de  la-  coniiance 
que  la  Capitale  de  les  Provinces  pourroient  placei^ 
dans  rufage  de  ce  papier  ?—  Le  crédit  de  la  Na.- 
tion. — Un  décret  fipécial  de  votre  part  ^ fiincîionné 
par  le  Pwi  ^ la  rendroit  caution  dte  ces  billets,  îls  fie-- 
raient  revêtus  d’un  timbre  aux  ' armes  de  France  y, 
ayant  pour  légende  ces  mots  : . G A R A n t ï-e  n a- 

T I O N A L E. 

Refpirons  , Meilieurs  : • — ïoiit.  vJcik  pas  perdu 
M.  Necker  n’a  pas  déiefpéré  âii  crédit  de  la  F'ran^ 
ee.  — Vous  le  voyet  ^ dans  treize  mois  le  nouveaiR 
Receveur  extraordinaire  fera  en  état , par  les  divers- 
objets  que  vous  ailignerez  à la  caide  ^ d’acquitter': 
de  mois  en  mois , les  reicriptioiis  que  le  i’réioïc 
Royal  aura  fournies  far  lui  à la  Banque  nationale.;^. 
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én  échange  des  170  millions  qu’elle  lui  aura  livrés 
en  billets. 

Ceft  donc  nous  , qui  nous  confierons  à nous- 
MHMEs  les  foi-difant  billets.  Uniquement  fondée 
fur  notre  crédit,  la  Banque  daignera  nous  rendre 
le  fervîcc  effentiel  de  nous  prêter  fur  le  iiantifTe- 
ment  de  nos  rescriptions  , les  mêmes  billets  aux^ 
quels  NOTRE  TIMBRE  auia  donné  la  vie  & le  mou- 
vement. 

Nous  érigerons  donc  en  Banque  nationale  pri- 
vilégiée , une  CailTe  d’efcompte  que  quatre  Arrêts 
de  furféance  ont  irrévocablement  flétrie , nous  ga- 
rantirons fes  engagemens  (Sc  je  montrerai  bientôt 
jufqu’oii  va  cette  garantie  ) ^ nous  laifTerons  étendre 
fur  le  Royaume  entier  fes  racines  parafites  Sc  vo- 
races. Nous  avons  aboli  les  privilèges , Sc  nous  en 
créérons  un  en  fa  faveur  , du  genre  le  moins  nécef- 
faire.  Nous  lui  livrerons  nos  recettes  , notre 
commerce  , notre  jnduflrie  , notre  argent , nos 
dépôts  judiciaires,  notre  crédit  public  Sc  particu- 
lier • — nous  ferons  plus  encore , tant  nous  crain- 
drons de  ne  pas  être  aifez  généreux  : nous  avons 
partagé  le  Royaume  en  quatre-vingt  Départemens  > 
nous  les  vivifions  par  le  régime  le  plus  fage  Sc  le 
plus  fécond  que  l’efprit  humain  ait  pu  concevoir 
les  AfTemblées  provinciales) , mais,  comme  fi  l’ar- 
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gent  ôc  le  crédit  n’étoient  pas  nécelïaires  par-tout  1 
Finduftrie  , nous  rendrons  impoffibles  à chaque 
Province  les  fecours  d’une  Banque  locale  qui  foit , 
avec  fon  commerce  ou  fes  manufaétures , dans  un 
rapport  auffi  immédiat  que  fon  adminiftration. 
Car  enfin,  Melîieurs  , le  privilège  de  la  nouvelle 
Banque , fût-il  limité  à la  Capitale  ( ce  qu’on  ne  ^ 
nous  dit  pas  ) , quelle  Banque  particulière  fubfifte^ 
roit  ou  tenteroit  de  s’établir  a coté  de  celle  qui 
verferoit  dans  la  circulation , des  billets  garantis  par 
la  fociété  entière  ? 

Tels  font  les  points  de  vue  généraux  fous  ief-. 
quels  fe  préfente  le  contrat  que  M.  Necker  nous 
propofe  de  pafler  avec  la  CaifTe  d’efcompte. 

Et  quelle  urgente  nécefïité  nous  entraîne  dons 
à de  telles  réfolutions  ? Je  le  répète  : la  nécefïité 
d.’attendre  une  année  pour  commencer  à percevoir 
cent  foixante-dix  millions  , dont  la  recette  fera 
complétée  dix-fept  mois  après. 

Repréfentons-nciis , Meflieurs  , un  Prince  en- 
nemi nous  diétant  ces  mêmes  loix , & fe  croyant 
sûr  de  nous  y foumettre  , parce  que  , faute  de 
170  millions,  nous  ne  pouvons  pas  mettre  en 
mouvement  nos  armées.  Avec  quel  méprifant  feu- 
rire  nous  repoufferions  ce  lâche  traité , & néan- 
moins nous  épargnerions  du  fan  g en  l’acceptant  l 
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Grâces  an  cîel , la  Caifïe  d’efcompte 
obligera  pas  a en  répandre  : nous  pouvons  lui  réfif- 
ter  à moins  de  frais  ^ nous  n’avons  à combattre 
que  de  vains  fantômes , que  de  frêles  fophifmes  ; 
car  n’oubliez  pas  , Mefîieurs , que  la  Banque  pro- 
pofée  porte  fur  notre  crédit  ^ & notre  crédit  fur 
des  recettes  défignées  j en  forte  que  ii  l’opinion  pu- 
blique u’embraifoit  pas  ces  efpérances  comme  des 
réalités , la  Caiffe  d’efcompte  n’y  fuppléeroic  point , 
6c  cet  écbaf^audage  s’écroiileroit  de  lui-même. 

Olons  5 Meilleurs , ofons  fentii:  enfin , que  notre 
Nation  peut  s’élever  jufqii’à  fe  paiTer , dans  l’afage 
de  fon  crédit  ^ d’inutiles  intermédiaires.  Ofons 
croire  que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente 
qu’on  nous  fait  de  ce  que  nous  donnons  > n’eft 
qu’un  fecreî  d’empyrique.  Ofons  nous  perfuader 
que  quelque  bon  marché  qu’on  nous  faife  des  ref- 
fources  que  nous  créons  pour  ceux  qui  nous  les 
vendent , nous  pouvons  prétendre  à des  expédiens 
préférables , & confcrver  a nos  Provinces , à tous 
les  fujets  de  l’Empire  3 des  facultés  inappréciables 
dans  le  fyilême  d’une  libre  concurrence. 

Quel  fera  le  fruit  de  ce  facile  courage  ? De 
vaines  inquiétudes  fur  la  néceiîité  d’exhalter  la 
Caiffè  d’efcompte fe  diiîiperont.  La  qiieflion 
que  vous  avez  à décider  fe  préfentera  fous  fon 
. vrai 
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Vrai  point  de  vue  j vous  reconnoîtrez  dès  ce 
moment , que  notre  pénurie , notre  difcrédit  ac- 
tuels 5 ne  juftifieroient  pas  ces  arrangemens  que  le 
Miniftre  ne  nous  propofe  qu’avec  une  extrême  dé- 
fiance. 

Il  fe  plaignoit , naguère  , de  nos  amendemens 
à fes  projets  d’emprunts  , ôc  maintenant  il  nous 
conjure  d'examiner  j d' approfondir  par  nous-mêmes 
l’importante  queftion  qui  fait  l’objet  de  fon  Mé- 
moire. 

Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue  conf- 
piration  des  Adminiftrateurs  de  la  CailTe  d’ef- 
compte  pour  en  étendre  le  domaine , & de  la 
pofition  critique  où , jufqu’à  ce  jour  , ils  ont  réufïi 
trop  fouvent  à mettre  le  Miniftère  des  Finances  : 
peut-être  verronsmous  qu’il  s’agit  bien  moins  d’éri- 
ger une  Banque  nationale , que  de  tentatives  exi- 
gées de  promifes , pour  obtenir  de  nous , s’il  étoit 
pofiible  5 des  concédions  que  le  Miniftre  craindroit 
d’avoir  à fe  reprocher. 

Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  fur  le  contrat 
qu’il  nous  propofe  ? Ce  moyen.^  nous  dit-il  (p.48.)  , 
^écarte  des  principes  généraux  d* adminljiration , 
principes , ajoute-t-il , dont  Vobfervation  févère  m'a 
feule  attaché  y jusqû’a  présent,  au  maniement  des 
éif  aires  publiques, 

Dlfc,  de  M,  de  Mirabeau,  Caljfe  d'Efc,  A 5 
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J'omnies-noiis  doiic  réduits  à cette  honteufe  né- 
celîité  ? Au  moment  même  où  nous  nous  occu- 
pons à reftaurer  l’Empire,  faut -il  s""  écarter  des 
^principes  généraux  admbùjlration  ? , 

M.  Necker  nous  déclare  ( p.48.)  qit’i/ n accepteroit 
point  'que  nous  nous  en  rapportaJTions  d lui  par  un 
fçntiment  de  confiance.,..  Eh  bien  ! li  nous  n’ac- 
ceptons pas  de  confiance , il  faut  donc  voir  fi  nous 
pouvons  accepter  de  principes  & d’honneur;  il  faut 
donc  examiner  fcrupuleufement  fi  la  demande  qu’on 
nous  fait  du  manteau  national , pour  couvrir  la  nu- 
dité de  la  CaifTe  d’Efcompte , n eft  pas  une  fur- 
prife  faite  à la  bonne-foi  du  Miniflre , un  calcul 
impolitique  autant  qu’immoral  , dont  on  lui  a 
déguifé  la  marche  & les  conféquences  ; une  aggra- 
vation terrible  de  la  décadence  générale,  pour 
des  intérêts  obfcurs,  faufîement  préfentés  jufqu’ici 
comme  des  mouvemens  de  parriotifme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu’eft-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque? 
La  certitude  qu’ils  feront  payés  en  argent , à pré- 
fentation;  toute  autre  doébrine  eft  trompeufe.  Le 
public  laifïè  aux  banques  le  foin  de  leurs  combi- 
naifons  ; & , en  cela , il  eft  très-fage.  S’il  ralen- 
tifîûit  fes  befoins  par  égard  pour  les  fautes  ou  les 
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«onvenances  des  banques , d Ton  youlok  qu’il  mo- 
difiât fes  demandes  d’apïès  les  calculs  fur  lefquels 
le  bénéfice  des  banques  eft  fondé,  on  le  meiieroic 
où  il  ne  veut  pas  aller , où  il  ne  faut  pas  qLi’i| 
aille  : il  lui  importe  de  ne  pas  confondre  fon  in- 
térêt avec  celui  de  quelques  particiiliers. 

Si  la  banque  d’Angleterre  a eu  des  momens 
de  crife,  elle  a fu  les  cacher*  jamais  elle  n’ap- 
pela l’autorité  â fon  fecours  pour  en  obtenir  des 
délais  \ jamais  elle  ne  s’eft  tachée  par  des  arrêts 
de  fiirféance. 

Pour  que  nous  puiflîons  retirer  quelqu’avantage 
réel  des  billets  que  la  Banque  nationale  nous  prê- 
teroit  fous  notre  timbre,  il  faudroit  évidemment 
qu’elle  pût  attacher  à ces  billets  l’opinion,  qu’ils 

SERONT  PAYÉS  A PRESENTATION.  Eft-Ce  lâ  Ce  qUC 

le  Miniftre  nous  promet  ? 

Non.  Son  Mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où 
les  payemens  en  argent  d’ à bureau  ouvert  pourroïen 
être  rétablis. 

Il  faudroit  donc  que  FAlTemblée  Nationale  fît 
l’une  de  ces  deux  chofes. 

Ou  quelle  prolongeât  indéfiniment  l’arrêt  de 
fiirféance.  — Je  vous  le  demande,  Mefiieurs , cfe.- 
rez-vous  prononcer  un  femblable  décret  ? 

Ou  qu’elle  déclarât  que  les  billers  de  la  Banque 

A ^ 
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feroient  payables  A sa  voiokté,  Sc  non  à celle 
du  porteur.  Ici  revient  cette  queftion:  pour  mettre 
DANS  LA  circulation  DE  SEMBLABLES  BILLETS', 
EST-IL  BESOIN  d’uNE  BaNQUE  NATIONALE? 

Je  vois  bien  que  le  Miniftre  efpère  qu’un  mo- 
ment viendra  où  les  billets  de  Banque  pourroient 
être  payés  à bureau  ouvert  j mais  ce  n eft  qu’un 
efpoir  vague.  Que  d’efforts  ne  fait-il  pas  pour  s’inf- 
pirer  une  confiance  que  fa  raifon  combat  encore  ! 
Examinons  toutefois  ce  que  nous  pouvons  efpérer. 

M.  Necker  fixe  à 70  millions  le  numéraire  ef- 
fedif  5 dont  la  préfence  dans  les  caifTes  de  la  ban- 
que fuffiroit  pour  établir  les  payemens  à hureaii 
ouvert , de  140  millions  de  billets.  Mais  cette  pro- 
portion qui  repréfente  peut-être,  dans  des  tem.ps 
calmes  , la  fituation  moyenne  d’une  banque  par- 
faitement accréditée , peut-elle  garantir  une  banque 
fans  principeSjUne  Banque  qui  a d’excellens  fl:atuts& 
qui  les  a tous  violés;  une  banque  qui  fe  réfugie  en- 
core dans  le  plus  dangereux  & le  plus  deflrudeur 
des  moyenSjcdui  de  nous  vanter  comme  une  preuve 
de  patriotifme  l’abandon  de  la  foi  publique  ; une 
banque  enfin  dont  Tunique  loi  a été  jufqu’ici  de 
tout  affujettir  à fes  convenances  ? 

Non,,Mefïieurs , nous  ne  fommes  plus  au  temps 
des  miracles  politiques,  & celui-ci  s’accompliroit 


d’autant  moins  / que  le  véritable  état  de  la  calfe 
eft  dans  la  plus  profonaie  obfcurité. 

Ainli  , fans  mauvaife  intention  ^ fans  ençou  :ir 
le  reproche  manœuvre  à dejjeind'embarrajfer 

la  banque^  le  public  pourroir^  par  de  juftes  motifs ^ 
fonder  les  forces  effeétives  de  la  cailTe.  Au  mo- 
ment où,  munie  de  nouveaux  fonds  faftueufe- 
ment  annoncés , elle  ouvriroit  fes  bureaux  , cha- 
cun s’emprelTeroit  à réalifer  fes  billets. 

On  répond  à cette  objeébion  embarrafTante,  que 
le  public  fera  retenu  par  la  garantie  nationale.  — ■ 
Mais  fongez  donc Meilleurs  , qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  d’une  confiance  relative  à la  folidité 
générale  de  la  Banque  , mais  d’une  certitude  fur 
ce  point  d’adminiftration.  — Lorsqu’on  aura 

BESOIN  d’argent  EFFECTIF  , EN  AURA- T -ON  A 

l’heure  meme  ? Or  5 que  fait  à cet  égard  la  garan- 
t-xe  nationale  ? 

Tel  eft  donc  le  difcrédit  où  lambition  de  la 
GaifTe  l’a  jetée,  que  ce  fonds  de  70  millions  ne- 
fiifïit  pas  aujourd’hui  pour  fournir  aux  demandes , 
lorfqu’elle  voudra  payer  fes  billets  à préfentation. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout.  Ces  70  millions  en 
efpèces  effeéfives , la  GaifTe  d’Efcompte  ne  les  a 
point*  il  faut,  pour  lui  en  affurer  feulement  50  > 
créer  1x500  actions  nouvelles  à 4000  liv.  Qui. les 
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achètera  ? Les  anciennes  allions  font  â 3(^0©  liv. 
Beaucoup  d’autres  effets,  déjà  garantis  par  notre 
honneur  & notre  loyauté  , offrent  la  perfpeétive  de 
bénéfices  plus  conhdérables. 

Examinons  les  expédiens  du  Miniftre  pour 
affocier  de  nouveaux  Aélionnaires,  à un  état  de 
chofes  qu’ils  ne  connoiffent  pas. 

Il  propofe  1°.  de  morceler  les  adions,  c’eft- 
à-dire , de  multiplier  les  alimens  de  l’agiotage. 
Or , de  tous  les  paffe-temps  d’une  Nation , c’eft- 
là  le  plus  difpendieux.  Nous  devons  donc  , en 
économes  fages , mettre  en  ligne  de  compte  cette 
dépenfe , quand  nous  évaluons  le  bas  intérêt  au- 
quel la  banque  nationale  nous  prêtera  les  fecours 
que  nous  lui  donnerons. 

2°.  Il  demande  que  , non  contens  de  ga- 
rantir les  opérations  de  la  banque  nationale , nous 
affûtions  encore  lix  pour  cent  d’intérêt  à fes  Ac- 
tionnaires. Six  pour  cent  ! c’eft  peu  pour  des  agio- 
teurs 3 c’eft  beaucoup  pour  la  Nation.  Mais  voulez- 
vous  connoître  la  conféquence  néceffaire  de  cet 
encouragement  ? Il  enhardira  les  opérations  de  la 
banque  ( lesquelles  jamais  ne  doivent  etre 
HARDIES  ).  En  effet , quelle  fera  Ion  pis-aller?  de 
nous  demander  annuellement  neuf  millions,  ou  le 
fiipplément  de  neuf  millions , pour  l’incérêt^à  fîx 
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pour  cent,  de  trente- fept  mille  cinq  cens  adiolis^ 
car  enfin  le  fonds  de  là  banque  pourvoie  être  al- 
téré ou  perdu,  que  la  Nation  ne  feroir  pas  quitte 
envers  les  Adionnaires.  Autre  dépenfe  à mettre 
en  ligne  de  compte  pour  évaluer  le  bas  intérêt 
auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera  les  fecours 
que  nous  lui  donnerons.  " 

3°.  Le  Miniftre  propofe  que  dès  le  premier  de 
Janvier  prochain,  les  12500  adions  nouvelles, 
quoique  non  encore  levées , participent  au  proSr 
de  la  banque  ( c’^eft-à-dire  qu  elles  moiifonnenc  la 
où  elles  n’auront  pas  encore  femé  ).  Or ,.  cela  re-* 
vient  précifément  a prendre  dans  la  poche  des 
anciens  Adionnaires  j conféquemment  à déprifer 
les  anciennes  adions  3 conféquemment  à rendre 
le  débit  des  nouvelles  encore  plus  difficile  3 con- 
féquemment à multiplier  les  marches  ôc  contre- 
marches de  l’armée  des  agioteurs  3 conféquem- 
ment a conferver  le  foyer  de  rufure3  conféquem- 
ment à multiplier  les  pertes  nationales,  bien  foi- 
biement  compenfées  par  170  millions  de  /zuj  bil- 
lets que  la  banque  nous  prêtera  à trois  pour  cent. 

Le  Miniftre  nous  dit,  il  efl  vrai,  que  le  pro- 
duit des  nouvelles  adions  formant  le  fonds  mor 
de  la  banque  nationale  ( pag.  32.  ),  cette 'difpo- 
fition  ne  caitfera  aucun  préjudice  aux  anciennes 
actions,  A 8 
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• Mais  le  Miniftre  fe  trompe  en  appelant-  un 
fonds  mort  ^ le  principe  fans  lequel  les  billets  de 
banque  feroient  fans  vie  j & mon  obfervation 
refte  dans  toute  fà  force. 

4®.  Le  Miniftre  propofe,  pour  foulever  ces  12500 
avions  ; d’ouvrir  une  foufcription  qui  nauroit 
d’effet  qu’autant  qu’elle  feroit  remplie.  Il  ne  faut 
pour  cela  , dit-il  ( pag.  3 3 . ) , que  bien  ckoifir 
le  moment,  M.  Necker  ignore-t-il  donc  que  l’arêne 
de  la  bourfe  a bien  changé } elle  n’eft  plus  comme 
au  temps  où  il  croyoit  qu’un  Adminiftrateur  des 
Finances  pouvoit  y defcendre,  pour  diriger  les 
mouvemens  du  crédit.  S’il  eft  des  agioteurs  de 
bonne-foi , que  le  Miniftre  les  interroge  ; ils  lui 
diront  combien  le  feul  projet  d’une  foufcription 
en  rend  le  moment  difficile  à choifir» 

Le  mémoire  propofe  encore  de  faire  crédit  du 
capital  des  adions  nouvelles,  pourvu  que  les  ac^ 
quéreurs  s’engagent  à les  payer  en  efpèces  dès  la 
-première  réquifttion.  On  afouventeftàyé  de  fonder 
-de  cette  manière  le  numéraire  effedif,  néceffaire 
aux  banques  j elle  n’a  jamais  réuftî.  Il  faut,  pour 
former  ce  payement , pouvoir  faire  vendre  les 
adions  , & cette  opération  eft  contraire  au  crédit 
de  la  banque.  Ce  moyen  expoferoit  encore  à des 
manœuvres,  d’agioteurs,  dirigées  contre  fon  nu~ 
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méraire , pour  faire  baifTer  le  prix  des  aâions- 

Enfin  5 une  dernière  reflburce  pour  déterminer  ’ 
les  fpéCLilateurs  à tenter  fortune  fur  les  nouvelles 
actions , feroit  de  leur  abandonner  des  primes  ; 
c’eft  encore  la  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix 
des  anciennes  aéfions , & il  faiidroit  au  contraire 
1 elever.  Cette  création  d’aélions  nouvelles  eft  donc 
tout  à-la-fois  incertaine  dans  fon  fiiccès , Sc  riii- 
neufe  dans  fes  c-onféquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  que  de  moyens  incer- 
tains ôc  contradiéloires,  pour  donner  à la  Caifle 
d’Efcompte  une  nouvelle  exiftence  , pour  rajeunir 
une  vierge  flétrie  6c  décriée,  pour  i’unir  indiffo- 
lublement  avec  nos  Provinces,  avec  nos  Villes, 
qui  ne  la  connoifîent  que  par  une  réputation  peu 
faite  pour  préparer  une  telle  union  1 

, Je  n’examine  pas , Meffieurs , fi  cet  afte  im- 
portant eft  en  notre  pouvoir , ou  fi  nous  devons 
nous  le  permettre , fans  confulter  du  moins  toutes 
les  villes  du  Royaume  • mais  j’ofe  répondre  pour 
elles , 6c  répudier  en  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  nous  demanderoient  ce  que  nous  avons 
voulu  favorifet , ou  la  dette  publique , ou  le  com- 
merce,. 


i8 

Si  c efl:  la  dette  publique  , elles  nous  dirbient , 
» qu’une  Adminiftration  exclulive  de  tout  autre 
objet,  ôc  indépendante  des  Miniftres  , eft  enfin 
devenue  abfolument  nëcefïàire , pour  que  cet  in- 
commode fardeau  tende  invariablement  à di- 
minuer. » 

, Elles  nous  diroient  cc  que  cette  adminiftration  eft 
la  feule  qui  puifTe  mériter  leur  confiance , parce 
que  d’elle  feule  peut  fortir  cette  fuite  indéfinie  de 
mefures  utiles  , de  procédés  faliitaires  que  les  cir- 
conftances  feront  naître  fucceftîvement  j parce  que 
rien  ne  la  diftr ayant  de  fon  objet , elle  y applique^ 
roit  toutes  fes  forces  phyfiques  Sc  morales  j parce 
que  la  furveillance  nationale  ne  permettroit  pas 
que  l’on  y troublât , un  inftant,  l’ordre  & la  ré- 
gularité 3 fauve-gardes  fans  lefquelles  les  débiteurs 
embarraftes  fuccombent  enfin,  quelles  que  foient 
leurs  richeftès.  A ce  prix  feulement , les  Villes  Sc 
les  Provinces  peuvent  efpérer  le  retour  de  leurs 
facrifices , Sc  les  fupporter  fans  inquiétude  Sc  fans 
murmure.  »> 

Elles  nous  diroient  » que  des  billets  de  crédit 
fortis  du  fein  d’une  CaifTe  nationale  uniquement 
appropriée  au  fervice  de  la  dette  , &iconftituée 
d’après  des  principes  aufti  fimples  que  fon  but-,  font 
rinftitution  la  plus  propre  à ramener  la  confiance* 


Elles  nous  cliroient  que  ces  billets  faits  avec  difcer- 
nement , &:  hypothéqués  fur  des  propriétés  difpo- 
nibles  , auroient  , dans  les  Provinces  , un  crédit 
d’autant  plus  grand , que  leur  rembourfement  pour- 
roit  fe  lier  à des  difpoiitions  -locales,  dont  un  éta- 
biilTement  particulier  & circonfcrit  dans  fon  objet , 
eft  feul  fufceptible. 

L - 

S’agit-il  de  favorifer  le  commerce  ? Les  Villes  Sc 
les  Provinces  nous  demanderoient  ce  pourquoi  nous 
voulons  les  enchaîner  éternellement  à la  Capitale , 
par  une  Banque  privilégiée  , par  une  Banque  placée 
au  milieu  de  routes  les  corruptions  ? Que  leur  répon- 
drions-nous pour  juftifier  l’empire  de  cette  Banque, 
pour  leur  en  garantir  l’heureufe  influence  fur  tout  le 
Royaume  ? leur  montrerions-nous , comme  dans  la 
Métropole  Angloife , une  république  d’utiles  négo- 
cians  inftruits  à pefer  les  vrais  intérêts  du  com- 
merce , à les  garantir  de  toute  concurrence  dange- 
^ reufe  ? La  Seine  réunit  - elle  a Paris , comme  la 
Tamife  a Londres  , fes  négocians,  par  un  vafte  en- 
trepôt d’où  lesproduélions  duglobe  puiflent  fe  diftri- 
buer  dans  toutes  fes  parties  ? vanterions-nous  aux 
Provinces  les  crisde  la  Bourfe  ; ces  agitations  perpé- 
tuelles que  tant  de  honteufes  paflions  entretiennent , 
& que  nous  avons  encore  la  folle  de  confldérer 
tomme  le  thermomètre  du  crédit  national-? 
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j5  Quoi  ! nous  diroient  nos  Commettans , vous 
voulez  que  la  Nation  fe  rende  folidaire  pour  les 
engagemens  d’une  Banque  allife  au  centre  de 
l’agiotage  ? avez  - vous  donc  mefuré  l’étendue  de 
cette  garantie  que  le  Miniftre  vous  propofe  de  dé-~ 
crérer  ? » 

jî  II  réduit  â 140  millions  les  billets  qui  feroienc 
timbrés^  Ôc  pour  vous  montrer  que  l’Etat  ne  cour- 
roit  aucun  rifque  par  cette  garantie il  réunit  aux. 
70  millions  que  la  CailTe  lui  a prêtés  en  1787,. 
V avance  de  lyo  millions  que  la  Banque  nationale  lui 
feroit  encore  contre  des  ajjignations  ou  des  refcrip- 
lions  fttf{  les  deniers  publics  ( p.  17).  55 

M Mais  ces  avances  feront  éternelles , ou  elles  ne 
le  ieront  pas. 

1. 

M Le  Miniflre  prétend-il  qu’elles  foient  éternelles  ? 
nous  demandons  alors  , non-feulement  s’il  convient 
à la  Nation  de.  contracter  de  tels  engagemens,  mais 
encore , s’ils  nentraînent  pas  les  conféquences  les 
plus  eirrayantes  ? Car  enfin  , la  Banque  nationale 
âuroit  la  liberté  de  négocier  les  refcriptions  qui  lui 
pcroicnt  délivrées  par  le  Gouvernement  G le  préju- 
dice qui  pourroit  réjulter pour  elle  de  ces^opérations 
Tjiomentanéesi^  devreit  lui  être  bonnifié par  le  Tréfor 
public  ( p.  50). 

C’efl-la  une  lourde  méprife:  une  telle  dif- 
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pofition  place,  au  fein  de  la  Banque  nationale,  un 
levain  continuel  d’agiotage,  & même  un  principe  de 
dilapidation  * Sc  il  faut  encore  ajouter  à cette  grave 
erreur  l’engagement  qu’on  feroit  prendre  à la 
Nation , d’alTurer  à jamais  aux  Adionnaires  neuf 
millions  de  revenus  annuels  pour  l’intérêt  de  leurs 
adions.  j» 

cc  Dira-t-on  que  la  Banque  nationale  ne  vendra 
ces  refcriptions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  di- 
minuer la  maffe  de  fes  billets  de  circulation  ? 
Mais  , quoi  1 lorfque  la  Banque  nationale  aura 
rompu , ou  pour  le  Gouvernement  & pour  le  Com- 
merce , ou  pour  l’agiotage  , l’équilibre  qu  elle  doit 
maintenir , il  faudra  que  ce  foit  aux  frais  de  la 
Nation  qu’il  fe  rétablilTe  1 55 

îî  Les  anticipations  ont  fait , de  tout  temps  , le 
malheur  Sc  la  ruine  de  ce  Pvoyaume.  Confentirons- 
nous  a les  perpétuer , pour  affurer  à la  Banque 
nationale  des  profits , ou  pour  que  la  Nation  ne 
garantifTe  pas fanscaution  240  millions  de  billets?;* 

» On  nous  dit  que  ces  anticipations  feront  à 
V avenir  peu  coûteifes  en  comparaifon  du  pajfe'. 
Soit  J mais  ce  n’eft  pas  uniquement  parce  que  les 
anticipations  font  coûteufes',  que  l’homme  d’Erat 
doit  les  profcrire , c’eft  parce  qu’elles  fourniiTent. 
d’incalculables  nioyens  de  diiliper  Sc  d’abiifer.  j* 


cc  Si  notre  dette  envers  la  Banque-  nationale 
neft  pas  éternelle,  nous  deviendrons  alors  caution, 
fans  aucune  fureté,  ôc  toujours  obligés  à garantir 
neuf  millions  de  rente  aux  Aétionnaires.  5> 

}>  D’ailleurs , connoît-on  quelque  banque  dont 
le  nombre  de  billets  foit  limité , ou  n’ait  pas  franchi 
fes  limites  ? Et  h l’on  veut  que  la  Banque  natio- 
nale répande  les  liens  dans  tout  le  Royaume , lî 
l’on  veut  que  par-tout  elle  fe  préfente  pour  animer 
nos  relTources  produétives , la  tiendra-t-on  limitée 
à 240  millions  de  billets  ? Cette  difpolition  eft- 
elle  compatible  avec  les  fonétions  qu’on  lui  alîigne  ? 
ou  bien  faudra  - t - il  quelle  ait  des  billets  po- 
litiques ôc  commerciaux, quelle  fabrique  du  papier 
forcé  ôc  du  papier  de  confiance  , quelle  foit 
Banque  nationale  pour  les  uns,  ôc  Banque  privée 
pour  les  autres  ? » 

Que  répondrons-nous,  Mefïieurs,  à cette  pref- 
fanre  logique  ? dirons -nous  que  les  llatuts  de  la 
CaifTe  d’Efcompte  feront  perfeétionnés  ? Eh  ! je 
vous  le  répète , on  n’en  fera  pas  de  plus  fages  ; vous 
ferez  étonnés  des  leçons  de  prudence  qu’ils  ren- 
ferment; tout  y efl  prévu,  ôc  les  embarras  du  Gou- 
vernement , Ôc  les  crifes  politiques  du  Royaume  ; 
c’efl  en  les  violant  article  par  article , ligne  à ligne , 
mot  â mot , que  la  CaifTe  d’efcompte  prétend  nous 


-avoir  rendu  des  fervices  elTentiels , comme  fî  ce  qiü 
faifoit  fa  fûreté  , ne  contribuoit  pas  à la  nôtre  ! 
comme  lî  ces  fervices  exigeoient  la  violation  d’un 
régime  deftiné  fpécialement  à fonder  la  confiance  ! 
comme  s’il  y avoir  de  la  générofité  à répandre  des 
billets  5 à les  prêter  même , lorfqu’on  fe  difpenfe  de 
les  payer  ! 

Croirons-nous  ralîurer  nos  Provinces,  en  don- 
nant à la  Banque  nationale  vingt-quatre  Adminif- 
-trateurs  ? Mais  dans  toute  entreprife  qui  repofe  fur 
des  actions  , plus  les  Adminifirateurs  font  nom- 
breux, moins  les  vues  font  uniformes.  Voila  donc 
encore  une  faulTe  précaution.  Le  public  n’a  pas  be- 
foin  d’Adminiftrateurs  adionnaires  , mais  de  ftu:- 
veillans  pour  fon  propre  intérêt. 

Ce  fyftême  d’adminiftration  eft  loin  de  celui  de 
la  Banque  de  Londres.  Deux  Gouverneurs  a vie 
font  dépofitaires  de  fon  inviolable  fecret.  Voyez , 
Meilleurs , ce  qu’exigent  les  Banques  que  l’on  veut 
lier  tout-à-la-fois  aux  affaires  de  la  politique  ôc  à 
celles  du  commerce.  Ce  fecret , fi  critique  ôc 
cependant  fi  nécelTaire  à toute  Banque  politique 
ôc  commerciale , l’admettriez-vous  ? 

Eh  bien  ! nous  dira-t-on  , lailTeriz-vous  donc 
périr  la  Cailfe  d’efcompte , malgré  fon  intime  con- 
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'nexité  avec  les  Finances  & les  Affaires  publiques 
malgré  le  fouvenîr  des  fervices  qu  on  en  a tirés  ? 

Certes , cette  ironie  eft  trop  longue  & trop  dé^ 
placée.  Ah  ! ceflez  de  parler  de  ces  fervices  ! C’eft 
par  eux  que  notre  foi  publique  a été  violée  * c’eft 
par  eux  que  notre  crédit , perdu  au-dehors  ^ nous 
lailTe  en  proie  à toutes  les  attaques , ou  de  la  con- 
currence étrangère , ou  de  cette  induftrie  plus  fa- 
tale 5 qui  méconnoît  tout  efprit  public  j c’eft  par  ces 
prétendus  fervices  que  toutes  nos  affaires  d’argent 
font  bouleverfées  ; c’eft  par  eux  que  nos  changes  , 
depuis  que  je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dé- 
gradation , 's’altèrent  chaque  jour  à un  degré  que 
perfonne  n’eût  ofé  prévoir  ! Et  cependant  l’on  ne 
doute  pas  maintenant  que  nous  ne  voulions  acquit- 
ter notre  dette.  Non , ne  parlez  pas  de  ces  fer- 
vices ; ils  font  autant  de  pièges  tendus  au  Miniftfe 
des  Finances  , qui , de  fon  aveu , fe  voit  entraîné 
hors  de  fes  propres  principes. 

C’eft  par  eux  encore  que  l’on  cherche  à féduire  les 
hommes  inattentifs.  Ecoutez  les  partifans  de  la  Caiffe 
d’efcompte  on  lui  doit  l’AlTemblée  nationale  \ on  lui 
doit  fes  travaux  ; on  lui  doit  la  réunion  des  Ordres  y 
la  déroute  de  l’ariftocratie  , les  biens  du  Clergé  ^ en 
un  mot , tout  ce  dont  l’efprit  de  liberté  fe  glorifie. 


Les  Infenfés  ! Nous  fommes  libres  parce  qu’on  n’a 
pas  fçLi  facrifier  quelques  millions  quand  ils  étoienc 
nécelTaires  pour  éviter  la  honte  des  Arrêts  de  fiir- 
féance  ! ( Et  combien  ne  coûte  pas  cette  impru- 
dente parcimonie  ! ) Nous  fommes  libres  parce 
qu’on  a prêté  au  Gouvernement  des  billets  qu’on 
ne  payoit  pas  ! Nous  fommes  libres  parce  que  les 
Aéfcionnaires  de  la  CailTe  d’efcompte  ont  craint 
d’altérer  leur  dividende!  Nous  fommes  libres, 
parce  qu’un  établilTemeiit  dont  le  premier  devoir 
/eroit' d’induer  fur  les  changes  , n’en  a pas  eu  ou 
rintelligence , ou  le  courage  ! Eh  ! ü le  defpo- 
tifme  eût  été  vainqueur,  la  Caiffe  d’efcompte 
ne  fe  profterneroit-elle  pas  à fes  pieds  avec  les 
mêmes  titres  qu’on  ofe  nous  étaler  aujourd’hui  ? 
M.  rj^rchevêque  de  Sens , les  Miniftres , qui 
ont , avant  lui , puifé  dans  la  Caide  d’efcompte  , 
étoient-ils  des  amis  de  la  liberté  ? Où  trouvoient- 
ils  donc  des  fecours  d’argent , fans  lefquels  on  ne 
fait  point  de  confpiration , ceux  qui  difpofant  des 
troupes  5 fe  font  fi  long-temps  efforcés  d’intimider 
la  volonté  nationale  ? Le  peuple  de  Paris , qui  a 
déployé  tant  de  courage  , étoit-il  foudoyé  par 
la  Caiife  d’efcompte  ? En  fuppofant  que  cette 
Banque  étoit  l’unique  foiirce  où  pouvoir  puifer  le 
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Tréfor  Royal , n’étoit-ce  pas  le  plus  fouvent  pour 
foLitenir  la  caufe  du  defpotifme  ariftocratique  de 
miniftériel  ? A quoi  a-t-il  tenu  que  le  porte-feuille 
de  la  CaifTe  d’efeompte  ne  fût  enfeveli  fous  les 
ruines  de  la  Baftille  ? Contre  qui  cette  Banque 
vouloit-elle  fe  mettre  en  fureté , quand  elle  a de- 
mandé au  Baron  de  Breteuil  un  ordre  pour  que  fes 
fonds  pUiTent  y être  dépofés?  Elle  comptoir  bien  plus 
alors  fur  la  forterelTe  du  defpotifme , que  fur  la  va- 
leur des  citoyens.  Les  Caifïes  d’efeompte  font  au 
fervice  de  ceux  qui  les  payent  : voilà  la  vérité  ; Sc 
c’ef:  manquer  à cette  AlTemblée  , que  de  lui  parler 
de  reconnoiilance  pour  des  fervices  qui  font  aux 
ordres  de  tout  le  monde  (i). 

Songeons,  Meilleurs,  aux  Provinces;  la  Capitale, 
les  créanciers dei’Erar  en  ont  befoin; comme,  à leur 
tour  3 les  Provinces  ont  befoin  Sc  de  la  Capitale  & 
des  créanciers  de  l’Etat.  Lûie  CaifTe  nationale  , 
telle  qu’elle  a été  propofée  , réunira  tous  les  in- 
térêts. Une  fois  réfoliie , vingt-quatre  heures  ns 


• (i)  Cet  alinéa  n’a  pas  été  prononcé  : je  l’intercale  ici 

pour  indiquer  la  facile  réponfe  à M.  Dupont  qui  a voulu 
toucher  l’Affemblée  en  faveur  de  la  Caiffe  d’efeompte  , en 
lui  attribuant  la  révolution. 
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s’écoukront  pas  fans  qu  elle  nous  donne  un  plan 
fage , adapté  à la  nature  des  chofes , exempt  de 
fâcheufes  conféquences  , Sc  tout  au  moins  propre 
à ramener  promptement  le  crédit. 

La  CailTe  d’Efcompte  eft  créancière  de  l’Etat  ; 
nous  payerons  fa  créance  comme  routes  les  autres. 
Si  elle  ne  fe  mêle  pas  de  nos  arraiigemens , ils 
n’en  feront  que  plus  folides  ^ ils  amélioreront  fon 
fort  bien  mieux  que  ne  le  feroit  fon  inutile  mé« 
tamorphofe  ^ tandis  que  fi  la  CailTe  d’Efcompte 
intervient  encore  dans  nos  Finances  , ne  pouvant 
nous  aider  que  par  des  propriétés  femblables 
à celles  des  autres  créanciers,  on  fe  défiera  de 
fes  vues,  on  la  confidérera  comme  maitrelTe  de 
fe  payer  par  fes  mains,  à l’aide  du  maniement 
des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  CailTe  d’Efcompte  , la 
CailTe  nationale  lui  rendra  la  vie  ; elle  créera  des 
valeurs  que  la  banque  'nationale , fondée  fur  la 
CailTe  d’Efcompte,  ne  créeroit  point*,  des  valeurs 
plus  rapprochées  du  numéraire  efTeélif,  que  ne 
peuvent  l’être  des  billets  qui  ne  nous  laillent  d’al- 
ternative que  de  prolonger  les  arrêts  de  fiirféances, 
d’en  implorer  bientôt  le  renouvellement,  ou  de 
fuccomber. 

Non , Meilleurs , fi  la  CailTe  d’Efcompte  nt 
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renferme  pas  dans  fon  fein  un  mai  qu’on  ne  gue’* 
riroit  pas , en  l’entrelaçant  de  plus  en  plus  à noî 
finances , elle  ne  périra  point. 

Les  fecours  pour' le  Commerce , les  afFaires  d’ar- 
gent entre  particuliers,  lui  relieront.  M.  Necker 
en  porte  les  bénéfices  à 3,2.00,000  liv. , & les  re-#  I 
garde  comme  fufceptibles  d’augmentation.  N’efl-i 
ee  donc  rien  pour  une  Compagnie  de  Finance 
que  trois  millions  de  rente  ? Faut-il  abandonner 
pour  elle  de  plus  grandes  vues  ? Le  bien  de  l’Etac 
exige- t-il  qu’on  lui  donne  des  affaires  à proportion 
d’un  nombre  quelconque  d’aélions , ou  qu’on  l’o- 
blige à proportionner  fes  aélions  a fes  afFaires  ? 
Qu’elle  remonce  à cette  volonté  impérieufe  de 
vouloir  tout  forcer  3 quelle  fe  foumette  aux  cir- 
con fiances,  C’efl  à ceux  dont  elle  a favorifé  les- 
entreprifes  à contribuer  maintenant,  par  leurs  fe- 
cours  , à la  remettre  au  rang  des  banques  accré-r 
ditées. 

Je  m’arrête.  Meilleurs:  j’en  ai  dit  afTez  fur  cef 
intarillable  fiijer,  puifque  j’ai  prouvé  invincible- 
ment que  la  CaifTe  d’ELompte  , transformée  en 
Banque  nationale , ne  peut  nous  prêter  que  notra 
propre  crédit  3 
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Que  par  conféquent  -elle  nous  ell  inutile,^ 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineroieat  à cettd 
inftitutioii  ne  fauroient  la  jufdner. 

Qifaucune  des  difpofitions  quon  nous  pro- 
pofe  ne  rétablit  j même  à une  époque  éloignée  j 
le  payement  immédiat  des  billets  à bureau 
ouvert.  - 

Que  la  garantie  nationale  a des  conféquences 
qui  nous  font  un  devoir  de  nous  y refiifer. 

Qu’une  telle  garantie  ne  peut  s’accorder  que 
pour  des  opérations  parfaitement  déterminées  ; 
dont  tous  les  futurs  contingens  foient  entièrement 
^ronnus  & limités. 

Que  le  privilège  exclufif  accordé  à une  banque  ; 
■violeroic  tous  nos  principes  ^ qu’il  dérruiroit  dans 
xme  partie  elTentielie  le  bienfait  des  AlTemblées 
Provinciales. 

Que  le  Commerce  des  Provinces  5c  leur  înduf- 
trie  ne  pourroient  recevoir  aucun  avantage  d’une 
banque  établie  dans  la  Capitale. 

Qu’en  nous  refufant  aux  demandes  du  Mi- 
niftre  nous  ne  détruifons  pas  la  CaiiTe  d’Efcompte, 
dont  la  ruine  ne  peut  venir  que  d’un  vice  inré- 
lûeur  ôc  ^ caché. 

Que  fi  ce  vice  n’exifte  point,  les  fecours  de  h 
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Caiflfe  d’Efcomptè  feront  rendus  au  Commerce; 
Sc  aux  affaires  entre  les  particuliers. 

Que  l’établifTement  de  la  CaifTe  nationale  eft 
plus  falutaire  pour  la  CaifTe  d’Efcompte  elle- 
même  5 que  les  arrangemens  dont  le  fiiccès  pa- 
roit  douteux  au  Minifle  qui  les  propofe  contre  Tes 
propres  principes. 

Je  conclus  à ce  que  le  Miniflre  des  Finances 
,foit  informé  que  TAfTemblée  Nationale  attend  que 
le  pian  général  qu’il  lui  annonce,  lui  Toit  communi- 
qué , pour  prendre  une  dernière  réfolution  fur  des 
arrangemens  les  plus  propres  à pourvoir  aux  befoins 
de  TEtat  & à fes  engagemens. 

Qu’en  attendant , elle  décrète  que  les  fonds  def 
tinés  à l’acquittement  de  la  dette  publique,  Sc  au 
payement  des  intérêts,  feront  féparés  des  autres 
dépenfes , Sc  fournis  a une  Adminifcration  particu- 
lière , fous  la  furveillance  de  la  Nation. 


^ P. A PI  S y chez  Baudouin  , Imprimeur  d© 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  , Maifon  conTen- 
tueiie  des  Capucins  , rue  S.  Honoré  , N^, 


